
In nomine sancte et individue Trinitatis. Amen. Philippus Dei gratia Francorum rex. 


Noverint universi presentes pariter et futuri nos apud Pontesiam communiam statuisse, salva fidelitate nostra et successorum nostrorum et salvis omnibus consuetudinibus, sub hoc tenore :











- Quod omnes qui in parrochiis Pontesie et Sancti Martini manebunt ab omni talliata injusta, captione, creditione et ab universa irrationabili exactione, cujuscumque sint homines, liberi et immunes jure perpetuo permaneant.





- Quod si alicujus militis hospes illi cujus hospes fuerit in aliquo forifecerit, ab eodem domino suo submonitus in ejus domum, infra Pontesiam scilicet, plenam justiciam exequetur. Si vert, hospes rectitudinem facere contempserit, miles de illius sui hospitis rebus infra terram suam quicquid invenerit saisiet, ita tamen quod nichil inde auferens totum ibi dimittat. Deinde majori et paribus communitatis idem miles ostendet se penuria justicie sui hospitis res saisisse. Major vero, adibitis secum paribus communitatis, si voluerit, ad hoc hospitem militis coget ut quod exequi justiciam contempsit militi lege qua vivit emendet, et de priori forifacto quicquid ratio exiget elidem ad plenum exequatur.








- Si aliquis aliquem qui cuilibet hujus communitatis aliquid injurie intulerit, illam ignorans injuriam, in castrum conduxerit, si ignorantiam suam sacramento probare potuerit, illa sola vice liberum et quietum reducere permittatur ; sin auteur statuimus quod ille capiatur.








- Quicumque pro mercato ad castrum venerit ita omnino quietus ire et redire dimittatur ut nunquam, vel in adventu vel in reditu, ab aliquo disturbetur, nisi sit debitor vel fidejussor vel nisi forifactum fecerit aut fecit pro quo debeat impedire.





- Mercatores transeuntes vel ibi remanentes omnibus diebus quieti habeantur.








- Si aliquis qui extra castrum maneat quodlibet communitati forifactum fecerit quod submonitus emendare comtenpnat, communitas, quocumque modo poterit, de eo sibi vindictam accipiat.





- Si alter alterum percusserit, percussor per majorem et per pares communitatis ad rationem positus ut emendet submoneatur, et si emendare contempserit, velit nolit emendare cogatur.





- Communes necessitates ut de excubiis, de cathenis vel de fossatis faciendis et de omnibus ad ville munitionem et firmitatem pertinentibus communiter ab omnibus procurentur ita ut, competenti consideratione ibi habita, qui minus poterunt pro posse suo minus inde graventur et ab eis qui plus poterunt plus eis exigatur. Aliarum autem supervenientium necessitatum onus ab omnibus itidem communiter portetur ita quod res, sicut superius dictum est, pro posse uniuscujuscumque convenienter moderetur.








- Ea similiter omnia que ad nostrum servitium pertinebunt omnes communiter, prout quisque pati convenienter poterit, adimplebunt ; et si quis paribus communitatis quorum consideratione hoc fiet inde aliquid forifecerit, emendatione que ibi conveniet illud eis emendabit.





- Vineas hominum hujus communitatis nemo preter ipsos custodiat, et, si aliquis dixerit quod in earum custodia jus habeat, in presentia nostra illud ostendat.








- Concedimus etiam ut res quascumque juste et legitime emerint aut per vadium acceperint quas quidem postea(per) annum et diem in pace sine calumpnia tenuerint nec cuiquam inde justiciam vetuerint, in pace et quiete semper habeant ipsi et heredes sui, empta sicut empta, vadia sicut vadia.








- Omnia similiter que hereditario jure consecuti fuerint et quecumque justo modo et rationabili acquisierint et postea tenuerint sicut diffinitum est, semper habere concedimus ; sed hoc amore equitatis decrevimus ut, si quis extra patriam fuerit, eidem postea revertenti et clamorem facienti plenarie exequantur j usticiam.








- Indulgemus preterea hominibus hujus communitatis ut, nec propter exercitum nec propter equitacionem, nec propter submonitionem nostram ultra Secanam sive ultra Ysaram eos ire oporteat.





- Concessimus etiam eis quod ad portum Alversi nulla transibit quadriga.








- Ad hec prefate communie preposituram nostram Pontesie et minagium concessimus in hunc modum, quod de prepositura nostra singulis annis reddent nobis quingentas libras, et senescallo nostro XXXe libras. Nos vero ceteros feodos et elemosinas de nostro proprio persolvemus. De minagio autem annuatim nobis reddent quindecim modios bladi, decem videlicet frumenti et quinque avene.





  Hec itaque omnia sicut prenominata sunt, salvo jure ecclesiarum, concedimus et, ut perpetuam sorciantur stabilitatem, presentem paginam sigilli nostri auctoritate ac regii nominis karactere inferius annotato precipimus confirmari.   


  Actum Medunte, anno ab incarnatione Domini M° C° LXXX° VIII°, regni nostri anno nono, astantibus in palatio nostro quorum nomina supposita sunt et signa. 


Signum comitis Theobaldi, dapiferi nostri. 


Signum Guidonis buticularii. 


Signum Mathei camerarii. 


Signum Radulfi constabularii. 


Data vacante (Monogramme) cancellaria.








 Ed. Delaborde, Recueil des actes de PhilippeAuguste, t. Ier, pp.283 ss.








Au nom de la sainte et indivisible Tri�nité. Ainsi soit�il. Philippe, par la grâce de Dieu, roi des Français.


Sachent tous, présents et à venir, que nous, sous réserve de la fidélité due à nous� même et à nos successeurs, et de toutes les coutumes, avons institué à Pontoise une commune sous la teneur suivante :








- Tous habitants domiciliés dans les paroisses de Pontoise et de Saint�Martin, quel que soit leur seigneur, demeureront par droit perpétuel libres et exempts de toute taille illégale, de contrainte par corps, d'emprunt forcé et de n'importe quel impôt non justifié.





- Si l'hôte d'un chevalier a manqué en quelque chose à ses devoirs envers celui�ci, sur la semonce du seigneur, il lui fera pleine justice en la maison du cheva�lier, bien entendu dans Pontoise. Si l'hôte refuse de faire droit au chevalier, celui�ci saisira tout ce qui sur sa terre se trouvera appartenir à son hôte, à condition néan�moins de ne rien enlever et de tout laisser en place. Cela fait, il exposera au maire et pairs de la commune que, faute d'avoir obtenu justice, il a saisi les biens de son hôte. Alors, le maire, assisté, s'il lui con�vient, des pairs de la commune, contraindra l'hôte, en appliquant la loi sous laquelle il vit, à amender son refus de faire justice au chevalier, et quant au point sur lequel il a forfait à celui�ci, il devra s'exécuter com�plètement, ainsi que la raison le com�mande.





- Quiconque aura introduit au châ�teau un individu qui a commis un méfait contre un communier, sera mis en demeure de prouver par serment qu'il ignorait ce méfait ; s'il le prête, il pourra, pour cette fois seulement, se retirer en toute liberté et sécurité ; s'il ne le prête pas, il sera arrêté.





- Quiconque se rendra au château à l'occasion du marché, aura la faculté d'aller et venir librement, en sorte que jamais il ne soit inquiété ni à l'arrivée ni au départ, à moins qu'il n'ait fait des dettes, engagé sa caution ou commis un méfait autorisant son arrestation.





- Les marchands, de passage dans la ville, ou y séjournant, jouiront d'une sécu�rité permanente.





- Si quelqu'un résidant hors du châ�teau a commis un méfait envers la commune et méprise la sommation à lui faite d'avoir à réparer le tort qu'il a causé, la commune poursuivra cette réparation par tous les moyens dont elle dispose.





- Si quelqu'un frappe autrui, il lui sera enjoint par le maire et les pairs de la commune d'amender ses torts comme la raison le veut ; s'il méprise cette injonc�tion, il sera, bon gré malgré, contraint à s'y soumettre.





- Toutes les charges qu'exigent les intérêts communs, comme le service de garde, l'établissement de chaînes et de fossés, et généralement ce qui regarde la for�tification et défense de la ville, seront sup�portés par tous en commun, de telle sorte que, suivant une appréciation compétente, ceux qui auront de moindres facul�tés soient moins chargés, et qu'il soit exigé plus de ceux qui pourront donner davan�tage. Si d'autres nécessités se présentent, la charge en sera de même supportée par tous en commun, de façon qu'elle soit, ainsi qu'il vient d'être dit, modérée confor�mément aux facultés de chacun.





- Semblablement, tout ce que notre service exige s'accomplira par le concours de tous en commun, chacun le supportant suivant ses facultés ; et si quelqu'un com�met un manquement quelconque à cet égard envers les pairs de la commune, par l'appréciation desquels les choses doivent se faire, il sera exigé de lui telle réparation qu'il conviendra.





- Les hommes de cette commune auront, à l'exclusion de qui que ce soit, le droit de garder leurs propres vignes ; et si quelqu'un venait dire qu'un droit de garde lui appartient, il devrait en apporter la preuve en notre présence.





- Nous accordons aussi qu'à l'égard de tous les biens, quels qu'ils soient, que selon la justice et la loi, ils auraient acquis ou reçus en gage, s'ils en sont depuis restés un an et jour posses�seurs en toute quiétude, sans revendica�tion et sans avoir refusé justice à personne, ils conserveront pour toujours, eux et leurs héritiers, la paisible et tranquille jouissance des biens acquis comme d'une propriété, des biens engagés comme d'un gage.





- Semblablement, à l'égard de tout ce qui leur est advenu par droit d'héritage, et de tout ce qu'ils ont acquis par des voies justes et raisonnables, et dont ils ont joui depuis lors, ainsi qu'il vient d'être dit, nous accordons qu'ils en conservent la pro� priété définitive. Mais, par amour de l'équité, nous décidons que pleine justice sera faite à l'absent qui, de retour dans son pays, aurait des revendications à formu�ler.





- Nous octroyons en outre aux hommes de cette commune que, soit pour une expédition militaire, soit pour une che�vauchée, soit pour répondre à un appel adressé par nous, ils ne pourront être tenus de se rendre au�delà de la Seine ou au�delà de l'Oise





- Nous leur accordons aussi que l'accès du port d'Auvers soit désormais interdit aux chars attelés de quatre che�vaux





- Nous concédons en outre à la dite commune notre prévôté de Pontoise et le minage, à condition que pour la prévôté ils nous versent chaque année cinq cents livres et à notre sénéchal trente livres, les redevances féodales et les aumônes demeurant entièrement à notre charge ; et pour le minage, ils nous fourniront chaque année quinze boisseaux de grains, savoir dix de blé et cinq d'avoine.





  Tous les articles qui précèdent sont accordés par nous, sauf les droits des égli�ses ; et afin que la présente charte soit éta�blie pour toujours, nous avons prescrit qu'elle soit confirmée par l'autorité de notre sceau et l'apposition du mono�gramme royal. 


  Fait à Mantes, l'an de l'Incarnation du Seigneur mil cent quatre�vingt�huit et de notre règne le neuvième, étant présents en notre palais ceux dont les noms et les seings sont ci�dessous inscrits :


Seing du comte Thibaud, notre séné�chal. 


Seing de Gui, bouteiller. 


Seing de Mathieu, chambrier. 


Seing de Raoul, connétable. 


Délivré pendant la vacance de la chan�cellerie.





E. Mallet. « La charte communale de Pon�toise (1188) ». Mémoires de la Soc. hist. et archéol. de Pontoise, LXXXVI, 1921, pp.41�43.
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